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● Analyse de l’affaire 

● Sens de la décision  

● Perspective globale 

● Importance de l’affaire 

 

 

 

ANALYSE DE L’AFFAIRE 

 
Résumé de l’affaire et issue  
 
La Cour interaméricaine des droits de l’homme a statué que le Brésil a violé l’article 13 de la 
Convention américaine des droits de l’homme (droit à l’information). Le Brésil n'avait pas divulgué 
d'informations sur les membres disparus du mouvement Araguaia Guerrilla, un groupe d’activistes 
politiques. La Cour a estimé que les ayant droits des guérilleros du mouvement Araguaia avaient le 
droit à l’information sur la disparition de leurs proches. La Cour a souligné que le droit à 
l'information est plus fort lorsqu'il concerne les victimes de violations des droits de l'homme, y 
compris les disparitions d'individus. Ainsi, la Cour a estimé que le Brésil avait le devoir de fournir au 
plus proche parent survivant des informations concernant les lieux de sépulture de leurs proches. Il 
a également décidé l’octroi d’indemnisations de l’ordre de 45 000 dollars pour chaque parent direct 
et de 15 000 dollars pour chaque parent indirect de victimes disparues du mouvement Araguaia 
Guerrilla. 
 
 

 

 
Les circonstances de l’espèce 
 
Lors de la dictature militaire qui a sévit au Brésil entre 1964 et 1985, les militaires ont arrêté,                  
torturé et assassiné des opposants au régime. Pendant cette période, le mouvement de Guérilla              
Araguaia, un groupe de près de 70 étudiants, membres du parti communiste et membres de la                
communauté de la région d’Araguaia ont commencé à critiquer la dictature et à parler des moyens                
d’y mettre fin. En 1972-1975, les militaires ont violemment persécuté ce groupe. L’armée a reçu               
des ordres pour identifier les opposants, les enterrer, prendre des photos et marquer les endroits               
où ils ont été enterrés. Ces persécutions ont causé la disparition de 62 membres du mouvement. 
 
Au début des années 1980, les familles des victimes ont commencé une campagne pour obtenir des                
informations sur les circonstances entourant la disparition de leurs proches, l’endroit de leur             
enterrement et leurs dépouilles. Après un nouveau procès et plusieurs tentatives d’appel de la part               
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du gouvernement, la Cour suprême s’est prononcée, en 2007, en faveur des victimes. Malgré la               
décision de la Cour, le gouvernement brésilien a partagé des documents qui ne contenaient pas les                
informations demandées par les familles. Le gouvernement du Brésil a fait valoir les lois relatives à                
l’amnistie nationale qui empêchaient toute enquête sur les actions commises lors de la dictature              
militaire et permettaient au pouvoir exécutif de classer en permanence tous les documents qui              
représentaient une menace à la sécurité nationale ce qui empêchait toute possibilité de             
divulgation. La majorité des archives de la période de la dictature ont été gardées secrètes.  
En 1995, lors de la procédure judiciaire nationale et dans une tentative visant à obtenir les                
informations, les familles ont présenté une requête à la Cour interaméricaine des droits de              
l’homme qui leur a donné raison en 2008. A la suite de la réponse non concluante du Brésil, l’affaire                   
a été portée devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme en 2010.  
 

 

 
Appréciation de la cour 
 
La Cour a expliqué que la liberté d’expression ne se limite pas à la liberté d’exprimer ouvertement                 
son opinion mais comprend la liberté et le droit d’accès à l’information. L’état est tenu de divulguer                 
autant d’information que possible pour alimenter le débat public. Ce droit est étendu lorsque              
l’information concerne des victimes de violation des droits de l’homme dont les disparitions de              
personnes. La Cour a jugé que dans les affaires de violation des droits de l’homme, l’état ne peut                  
pas garder des informations confidentielles en arguant que cela est nécessaire pour la sécurité              
nationale ou pour l’intérêt public lorsque l’accès à l’information est accordé par le système              
judicaire  ou requis dans une procédure judiciaire . 
 
La Cour a statué que le Brésil était dans l’obligation d’indiquer aux ayants droit l’endroit où leurs 
proches ont été enterrés. La Cour a ordonné à l’état brésilien d’entreprendre plusieurs choses dont 
la classification des disparitions forcées en tant que crime. En ce qui concerne la liberté 
d’expression, la Cour a sommé le Brésil de faire tout ce qui est en son pouvoir pour déterminer le 
lieu des personnes disparues et de publier le jugement dans un journal de diffusion nationale. La 
Cour a jugé que le Brésil avaient les canaux appropriés pour accorder aux victimes des indemnités 
financières mais a étendu les indemnités pour inclure les soins de santé et les soins psychologiques 
et des réparations non pécuniaires de la valeur de $45,000 pour chaque ascendant et descendant 
direct et de $15,000 chacun des autres ayants droit.  

 

 
 

SENS DE LA D​É​CISION 

 
Renforce la liberté d’expression  
 
La Cour interaméricaine des droits de l’homme étend la liberté d’information en déclarant 
l’incompatibilité de la loi brésilienne d’amnistie de 1979 avec la Convention. Par ailleurs, la Cour a 
expliqué que la responsabilité d’empêcher l’accès du public aux documents incombe à l’état qui ne 
peut qu’agir de la sorte dans les affaires qui sont conformes à l’article 13.2. Ainsi, la Cour a limité 
les circonstances dans lesquels l’état peut bloquer l’accès public tout en se conformant aux termes 
de la Convention.  
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PERSPECTIVE GLOBALE 

 
Lois internationales et/ou régionales connexes 
 

▪ Commission interaméricaine des droits de l’homme, Herrera-Ulloa c. Costa Rica, Ser. C 
No. 107, (July 2, 2004) 

▪ Commission interaméricaine des droits de l’homme, Ricardo Canese c. Paraguay, ser. C 
No. 111 (2004) 

▪ Commission interaméricaine des droits de l’homme, Palamara Iribarne c. Chili, ser. C No. 
135 (2005) 

▪ Commission interaméricaine des droits de l’homme, Valle Jaramillo c. Colombie, ser. C 
No. 192 (2008) 

▪ Commission interaméricaine des droits de l’homme, Genie Lacayo c. Nicaragua, ser. C No. 
30 (1997) 

▪ Commission interaméricaine des droits de l’homme, Bulacio c. Argentine, ser. C No. 100 
(2003) 

▪ Convention américaine des droits de l’homme, art. 13 

 

Normes, loi ou jurisprudence nationales 

 
▪ Brésil, Constitution fédérale, art. 5(X) 
▪ Brésil, Code civil, article 187 

 

Notes générales sur la loi 
 
Au moment où la Cour interaméricaine des droits de l’homme a rendu sa décision, le Brésil avait 
élaboré une loi qui serait conforme aux normes de la liberté d’expression définies dans la 
Convention (Projet de loi n° 5.228/09). 
 
La Cour a rejeté la loi d’amnistie du Brésil de 1979. 
 

 

 

IMPORTANCE DE L’AFFAIRE 
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La décision a été citée dans les affaires suivantes : 

▪ Luis Gonzálo “Richard” Vélez Restrepo c. Colombi​e 
▪ Centre de la mise en œuvre des politiques publiques sur la promotion de l’équité et de la 

croissance  c. Ministère du développement social   
 

DOCUMENTS OFFICIELS DE L’AFFAIRE 
 
Documents officiels de l’affaire 

 
▪ Décision 
        ​http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_219_ing.pdf 
 
▪ Mémoire 
 
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/araguaia-amicus-english-20100601
.pdf 
 
▪ Amicus Brief (Portugais) 
 
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/araguaia-amicus-portuguese-2010
0601.pdf 
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https://globalfreedomofexpression.columbia.edu/cases/luis-gonzalo-richard-velez-restrepo-v-colombia/
https://globalfreedomofexpression.columbia.edu/cases/center-implementation-public-policies-promoting-equity-growth-v-ministry-social-development/
https://globalfreedomofexpression.columbia.edu/cases/center-implementation-public-policies-promoting-equity-growth-v-ministry-social-development/
http://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_219_ing.pdf
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/araguaia-amicus-english-20100601.pdf
http://www.opensocietyfoundations.org/sites/default/files/araguaia-amicus-english-20100601.pdf

